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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Personnels intérimaires

Personnels permanents

(7e édition. − Novembre 2003)

ACCORD DU 7 SEPTEMBRE 2005
RELATIF AUX MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS

DE L’ARTICLE L. 124-2-1-1 DU CODE DU TRAVAIL

NOR : ASET0551155M

Entre :
Le syndicat des entreprises du travail temporaire dénommé ci-après SETT,

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La CGT-FO ;
La CFE-CGC FNECS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’article L. 124-2-1-1 du code du travail prévoit que la mise à disposition
d’un salarié d’une entreprise de travail temporaire auprès d’un utilisateur
peut intervenir :

– lorsque l’entreprise de travail temporaire et l’utilisateur s’engagent, pour
une durée et dans des conditions fixées par décret ou accord de branche
étendu, à assurer un complément de formation professionnelle au sala-
rié ;

– lorsque la mission de travail temporaire vise, en application de disposi-
tions législatives ou réglementaires, ou d’un accord de branche étendu,
à faciliter l’embauche de personnes sans emploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et professionnelles particulières.
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Le présent accord définit la durée et les conditions dans lesquelles un
complément de formation professionnelle est assuré par l’entreprise de tra-
vail temporaire et par l’utilisateur.

Il fixe également les cas et les conditions dans lesquels la mise à disposi-
tion d’un salarié d’une entreprise de travail temporaire auprès d’un utilisateur
doit intervenir lorsque la mission de travail temporaire se déroule dans le
cadre de l’article L. 124-2-1-1 du code du travail et vise à faciliter
l’embauche de personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et
professionnelles particulières, et prévoit les modalités d’accompagnement et
de suivi de nature à faciliter l’accès à l’emploi de ces personnes.

Par le présent accord, en définissant un cadre précis prenant en compte la
situation des personnes concernées par les nouvelles dispositions de l’article
L. 124-2-1-1 du code du travail, les organisations signataires entendent facili-
ter, de façon significative, leur accès ou leur remise à l’emploi.

TITRE Ier

DURÉE ET CONDITIONS DANS LESQUELLES UN COMPLÉMENT
DE FORMATION PROFESSIONNELLE EST ASSURÉ PAR
L’ENTREPRISE DE TRAVAIL TEMPORAIRE ET PAR L’UTILI-
SATEUR

Article 1er

Publics concernés

Les candidats pour lesquels un complément de formation est assuré par
l’entreprise de travail temporaire et par l’utilisateur sont les suivants :

– candidats souhaitant développer, compléter ou adapter leurs qualifica-
tions lorsque ces dernières ne sont pas ou ne sont plus adaptées aux exi-
gences de leur bassin d’emploi ;

– candidats âgés d’au moins 45 ans souhaitant, maintenir ou élargir leurs
compétences professionnelles face aux évolutions de l’emploi ou sou-
haitant réorienter leurs compétences pour répondre aux besoins émer-
gents ou insatisfaits en personnel qualifié ;

– candidates souhaitant exercer un métier traditionnellement réservé aux
hommes et candidats souhaitant exercer un métier traditionnellement
réservé aux femmes ;

– candidats ayant besoin d’une formation pratique complémentaire en
entreprise utilisatrice alors qu’ils ont bénéficié, dans le mois qui précède
la mission, d’un contrat de développement professionnel intérimaire
(CDPI) défini par l’accord national du 8 juillet 2004 relatif à la mise en
place de contrats spécifiques dans le cadre de l’article L. 981-4 du code
du travail.

L’objet poursuivi au travers du cas de recours prévu à l’article
L. 124-2-1-1, 2o, du code du travail est d’assurer une formation inscrite dans
la durée et permettant l’accès et la remise à l’emploi des publics visés ci-
dessus. La détermination d’une durée adaptée et la mise en place de
méthodes pédagogiques appropriées constituent des éléments essentiels pour
la mise en œuvre du complément de formation professionnelle.

Le complément de formation est obligatoirement constitué :
– d’une part, par la formation assurée et prise en charge, dans le cadre du

contrat de mission-formation visé à l’article 2 du présent accord, par
l’entreprise de travail temporaire, et dont les objectifs sont clairement
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définis en termes d’acquisition de connaissances et de savoir-faire trans-
férables. Les conditions dans lesquelles cette formation peut se dérouler
dans l’entreprise utilisatrice sont celles fixées par l’accord national du
8 juin 2000 modifié par avenant du 23 novembre 2001 relatif à la mise
en place d’actions de formation professionnelle dans les entreprises uti-
lisatrices ;

– et, d’autre part, par la formation à la sécurité visée à l’article L. 231-3-1
du code du travail et, le cas échéant, par la formation d’adaptation au
poste de travail, lesquelles sont assurées et prises en charge par l’entre-
prise utilisatrice dans le cadre de la mission visée à l’article 2 du
présent accord.

Article 2

Objet et cadre juridique du contrat

L’objet du contrat étant l’accès ou la remise à l’emploi grâce à un
complément de formation professionnelle, il apparaît indispensable que le
candidat dispose d’un temps suffisant lui permettant de mettre en œuvre de
façon opérationnelle les savoirs qu’il a acquis. En effet, le volume de l’effort
consenti par l’entreprise de travail temporaire et par le salarié, au titre de ce
complément, nécessite que cet effort soit valorisé. C’est pourquoi les organi-
sations signataires du présent accord conviennent de prévoir que la durée du
contrat de mise à disposition et du contrat de mission conclu avec les publics
susvisés est au moins égale à 10 fois la durée du complément de formation
professionnelle.

Une convention signée préalablement au démarrage des actions, entre
l’entreprise utilisatrice, l’entreprise de travail temporaire et le salarié intéri-
maire définit les engagements de chacun pour la mise en œuvre du cas de
recours prévu à l’article L. 124-2-1-1, 2o, du code du travail, dit
« complément de formation » :

– engagement de l’entreprise de travail temporaire : assurer, dans le cadre
du contrat de mission-formation et du contrat de mission la liant au
salarié intérimaire, sa formation et sa mise à l’emploi ;

– engagement de l’entreprise utilisatrice : elle s’engage sur une mission
d’une durée au moins égale à 10 fois la durée du contrat de mission-
formation visé au paragraphe précédent. En tout état de cause cette
durée ne saurait être inférieure à 1 mois. Dans le cadre de cette mission,
elle assure le complément de formation défini dans la partie du pro-
gramme de formation qui lui incombe. Elle permet également à l’intéri-
maire de mettre en œuvre de façon opérationnelle les savoirs qu’il a
acquis.

– engagement du salarié intérimaire : suivre, dans le cadre du contrat de
mission-formation et du contrat de mission le liant à l’entreprise de tra-
vail temporaire, la formation prévue et effectuer la mission mettant en
œuvre ladite formation.

Un modèle de convention est annexé au présent accord (annexe I).

Le programme de formation détaillant l’ensemble des formations assurées
par l’entreprise de travail temporaire et par l’entreprise utilisatrice est annexé
à cette convention.



146 CC 2005/42

. .

Par voie de conséquence, compte tenu de la relation tripartite qui caracté-
rise le travail temporaire, les 3 contrats suivants seront conclus, pour la mise
en œuvre du cas de recours prévu à l’article L. 124-2-1-1, 2o, du code du tra-
vail, dit « complément de formation », (...) :

– un contrat de mission-formation avec le salarié intérimaire dans les
conditions définies à l’article L. 124-21 du code du travail conclu entre
l’entreprise de travail temporaire et le salarié intérimaire et définissant
les modalités d’organisation de la formation assurée et prise en charge
par l’entreprise de travail temporaire. Pendant la formation, la rémuné-
ration du salarié intérimaire est au moins égale au SMIC ; l’indemnité
de fin de mission (IFM) n’est pas due ;

– un contrat de mise à disposition permettant d’assurer un complément de
formation professionnelle en faveur des publics définis à l’article 1er du
présent accord conclu entre l’entreprise de travail temporaire et l’utilisa-
teur, de date à date, dans les conditions fixées par l’article L. 124-3 du
code du travail. La durée de ce contrat est au moins égale à 10 fois la
durée du contrat de mission-formation ayant permis à l’entreprise de
travail temporaire d’assurer sa partie du complément de formation pro-
fessionnelle. En tout état de cause cette durée ne saurait être inférieure
à 1 mois ;

– un contrat de mission conclu entre l’entreprise de travail temporaire et
le salarié intérimaire établi dans les conditions définies par l’article
L. 124-4 du code du travail. Sa durée est au moins égale à 10 fois la
durée du contrat de mission-formation ayant permis à l’entreprise de
travail temporaire d’assurer sa partie du complément de formation pro-
fessionnelle. En tout état de cause cette durée ne saurait être inférieure
à 1 mois. La définition des modalités de mise en œuvre des dispositions
du nouvel article L. 124-2-1-1, 2o, du code du travail dans le cadre du
présent accord est réalisée conformément aux dispositions légales et
conventionnelles relatives au travail temporaire.

Article 3

Application aux contrats de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation visés aux articles L. 981-1 et suivants
du code du travail sont réputés conclus sur la base du cas de recours prévu à
l’article L. 124-2-1-1, 2o, du code du travail.

La durée de la formation, ainsi que celle des contrats de mission et de
mise à disposition, et le montant de la rémunération sont définis par la régle-
mentation et par l’accord national du 8 juillet 2004 relatif aux priorités et
moyens de la formation professionnelle dans la branche du travail tempo-
raire.
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TITRE II

MISE À DISPOSITION D’UN SALARIÉ D’UNE ENTREPRISE DE
TRAVAIL TEMPORAIRE AUPRÈS D’UN UTILISATEUR
LORSQUE LA MISSION DE TRAVAIL TEMPORAIRE VISE À
FACILITER L’EMBAUCHE DE PERSONNES SANS EMPLOI
RENCONTRANT DES DIFFICULTÉS SOCIALES ET PROFES-
SIONNELLES

Article 4
Publics concernés

Un salarié d’une entreprise de travail temporaire peut être mis à disposi-
tion auprès d’un utilisateur, au titre de l’article L. 124-2-1-1, 1o, du code du
travail, lorsque la mission de travail temporaire vise à faciliter l’accès à
l’emploi ou l’embauche des personnes rencontrant des difficultés sociales et
professionnelles particulières, à savoir :

– les demandeurs d’emploi inscrits à l’agence nationale pour l’emploi
(ANPE) depuis plus de 12 mois, ou, en tout état de cause, des deman-
deurs d’emploi de longue durée au sens du régime d’assurance chô-
mage ;

– les bénéficiaires de l’obligation d’emploi définis à l’article L. 323-3 du
code du travail, dont les travailleurs handicapés ;

– les bénéficiaires d’allocations telles que le revenu minimum d’insertion
(RMI), l’allocation de solidarité spécifique (ASS), l’allocation de parent
isolé (API) ou tout autre dispositif de même nature, les candidats à un
CI-RMA tel que défini aux articles L. 322-4-15 et suivants du code du
travail ;

– les jeunes sortis du système éducatif et recherchant, sans succès, depuis
plus de 6 mois, une première expérience professionnelle leur permettant
un véritable accès à l’emploi qu’ils souhaitent occuper ;

– les personnes en recherche d’emploi âgées d’au moins 50 ans, sans qua-
lification ou recherchant un emploi depuis plus de 3 mois ;

– les personnes ayant cessé leur activité professionnelle depuis plus de
6 mois pour s’occuper de leurs enfants ou de leur conjoint ou de leurs
ascendants en situation de dépendance ;

– les personnes sans emploi ayant travaillé moins de 210 heures au cours
des 6 derniers mois quel qu’ait été le type de contrat ;

– les personnes embauchées dans le cadre du contrat d’insertion profes-
sionnelle intérimaire (CIPI) défini par l’accord national du 8 juillet 2004
relatif à la mise en place de contrats spécifiques dans le cadre de
l’article L. 981-4 du code du travail ;

– les personnes agréées par l’agence nationale pour l’emploi (ANPE) en
vue d’une embauche par une entreprise de travail temporaire d’insertion
dont l’activité est définie par les articles L. 322-4-16 et L. 322-4-16-2
du code du travail.

Article 5
Cadre juridique

Une convention signée, préalablement au démarrage des actions, entre
l’entreprise utilisatrice, l’entreprise de travail temporaire et le salarié intéri-
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maire définit les engagements de chacun pour la mise en œuvre du cas de
recours prévu à l’article L. 124-2-1-1, 1o, du code du travail, dit « personnes
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières » :

– engagement de l’entreprise utilisatrice : elle s’engage sur une mission
d’une durée au moins égale à 10 fois la durée du plan d’accompagne-
ment et de suivi dans l’emploi (défini à l’article 6 du présent accord).
En tout état de cause cette durée ne saurait être inférieure à 1 mois.
Dans le cadre de cette mission, elle assure les actions qui lui incombent
prévues dans le plan d’accompagnement et de suivi, tel que formalisé et
annexé à la convention ;

– engagement de l’entreprise de travail temporaire : assurer les actions qui
lui incombent, prévues dans le plan d’accompagnement et de suivi, tel
que formalisé et annexé à la convention, et la mise à l’emploi de l’inté-
rimaire ;

– engagement du salarié intérimaire : réaliser la mission.
Un modèle de convention est annexé au présent accord (annexe II).
Par voie de conséquence, compte tenu de la relation tripartite qui caracté-

rise le travail temporaire, il doit être conclu, pour la mise en œuvre du cas
de recours prévu à l’article L. 124-2-1-1, 1o, du code du travail, dit « per-
sonnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières »,
les 2 contrats suivants :

– un contrat de mise à disposition conclu entre l’entreprise de travail tem-
poraire et l’utilisateur, de date à date, dans les conditions fixées par
l’article L. 124-3 du code du travail. Sa durée est au moins égale à
10 fois la durée du plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi.
En tout état de cause cette durée ne saurait être inférieure à 1 mois ;

– un contrat de mission avec le salarié intérimaire établi dans les condi-
tions définies par l’article L. 124-4 du code du travail. Sa durée est au
moins égale à 10 fois la durée du plan d’accompagnement et de suivi
dans l’emploi. En tout état de cause cette durée ne saurait être infé-
rieure à 1 mois. La définition des modalités de mise en œuvre des dis-
positions du nouvel article L. 124-2-1-1, 1o, du code du travail dans le
cadre du présent accord est réalisée conformément aux dispositions
légales et conventionnelles relatives au travail temporaire.

Article 6
Plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi

Le plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi doit comprendre
l’organisation d’une ou plusieurs actions telles que : formation, actions
d’évaluation de compétences, actions d’aide à la définition d’un projet pro-
fessionnel, entretien professionnel, mesures spécifiques de suivi des missions
réalisées par l’entreprise de travail temporaire...

Le plan d’accompagnement et de suivi précise quelles actions incombent à
l’entreprise utilisatrice ou à l’entreprise de travail temporaire. Il est annexé à
la convention signée, préalablement au démarrage des actions, entre l’entre-
prise utilisatrice, l’entreprise de travail temporaire et le salarié intérimaire.

Lorsque l’organisation d’une formation est prévue, celle-ci est assurée et
prise en charge :

– par l’entreprise de travail temporaire si ses objectifs sont clairement
définis en termes d’acquisition de connaissances et de savoir-faire trans-
férables (si la formation a lieu dans l’entreprise utilisatrice, les condi-
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tions de déroulement de la formation sont celles fixées par l’accord
national du 8 juin 2000 modifié relatif à la mise en place d’actions de
formation professionnelle dans les entreprises utilisatrices dans le cadre
du contrat de mission faisant l’objet du cas de recours visé par le
présent titre) ;

– par l’entreprise utilisatrice, dans le cadre du contrat et de mise à dispo-
sition, si le volet « formation » comprend également de la formation
d’adaptation au poste de travail et de la formation à la sécurité visée à
l’article L. 231-3-1 du code du travail.

Article 7
Application aux salariés titulaires d’un contrat
d’insertion professionnelle intérimaire (CIPI)

S’agissant du contrat d’insertion professionnelle intérimaire visé à
l’article 4, tiret 8, du présent accord, les durées de la formation et du contrat
sont celles définies par l’accord national du 8 juillet 2004 relatif à la mise en
place de contrats spécifiques dans le cadre de l’article L. 981-4 du code du
travail.

Article 8
Bilan et suivi du présent accord

Un bilan du présent accord sera réalisé annuellement au sein de la CPNE.

Un bilan, visant à proposer, le cas échéant, un réexamen, du présent
accord en commission mixte, sera réalisé après 3 ans de mise en œuvre opé-
rationnelle.

Article 9
Fonds professionnel pour l’emploi

dans le travail temporaire

Compte tenu des investissements qu’implique la mise en œuvre du présent
accord, la contribution des entreprises de travail temporaire au fonds profes-
sionnel pour l’emploi dans le travail temporaire (FPE-TT) sera majorée de
50 % des montants initialement prévus dans l’accord du 24 novembre 2004,
relatif au nouveau FPE-TT pour les cotisations collectées en 2006 et 2007
(soit 0,15 % de la masse salariale de l’année précédente).

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 10
Champ d’application de l’accord

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux entreprises de travail
temporaire visées aux articles L. 124-1 et suivants du code du travail, ainsi
qu’aux entreprises de travail temporaire d’insertion visées à l’article
L. 322-4-16 dudit code.
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Article 11
Durée de l’accord et modalités de révision et de dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et pourra être
révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Article 12
Formalités de dépôt de l’accord

Le présent accord national, établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants
du code du travail, est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues
par l’article L. 132-10 du code du travail.

Article 13
Date d’entrée en application de l’accord

Le présent accord entre en application le premier jour du mois suivant
la publication au Journal officiel de l’arrêté portant extension de ses disposi-
tions.

Fait à Paris, le 7 septembre 2005.
(Suivent les signatures.)



CC 2005/42 151

. .

ANNEXE I

Modèle de convention

Entre :

– l’entreprise de travail temporaire ...... ...... , représentée par ...... ci-après
dénommée l’entreprise de travail temporaire, d’une part ;

– l’entreprise utilisatrice ............ ............ , représentée par ............ ci-après
dénommée l’entreprise utilisatrice, d’autre part ;

– M ................... ci-après dénommé(e) le salarié intérimaire, d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le programme de formation comprend les actions suivantes :

Actions à la charge de l’entreprise de travail temporaire :

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... .

Actions assurées par l’entreprise utilisatrice :

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... .

Le programme de formation complet est annexé à la présente convention.

Il détaille l’ensemble des formations à la charge de l’entreprise de travail
temporaire et celles assurées par l’entreprise utilisatrice.

Engagements des parties en ce qui concerne la mission de travail tempo-
raire :

Engagement de l’entreprise de travail temporaire :

L’entreprise de travail temporaire s’engage à assurer dans le cadre d’un
contrat de mission-formation conclu avec le salarié intérimaire, du ... au ...
le complément de formation défini dans la partie du programme de forma-
tion qui lui incombe.
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L’entreprise de travail temporaire s’engage également à déléguer le salarié
intérimaire en mission auprès de l’entreprise utilisatrice du .... au .... .

La durée de cette mission doit au moins être égale à 10 fois la durée du
contrat de mission-formation et en tout état de cause d’une durée au moins
égale à 1 mois.

Engagement de l’entreprise utilisatrice :

L’entreprise utilisatrice s’engage dans le cadre d’un contrat de mise à dis-
position conclu avec l’entreprise de travail temporaire, du ............................
au ....................... à prendre le salarié intérimaire en mission.

Dans le cadre de cette mission, elle assure le complément de formation,
défini dans la partie du programme de formation qui lui incombe.

La durée de cette mise à disposition doit au moins être égale à 10 fois la
durée du contrat de mission-formation et en tout état de cause d’une durée
au moins égale à 1 mois.

Engagement du salarié intérimaire :

Le salarié intérimaire s’engage à suivre dans le cadre du contrat de mis-
sion-formation et du contrat de mission la formation prévue et à effectuer la
mission mettant en œuvre cette formation.

Durée de la convention :

La convention prend fin au terme du dernier contrat de mission, à savoir
le ................................................................................. .

La présente convention doit être signée avant le démarrage des actions de
formation et des contrats auxquels elle fait référence.

Fait à ........................................................................

Le ..............................................................................

Signatures :

L’entreprise de travail temporaire L’entreprise utilisatrice

Le salarié intérimaire
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ANNEXE II

Modèle de plan d’accompagnement
et de suivi dans l’emploi

Entre :
– l’entreprise de travail temporaire ...... ...... , représentée par ...... ci-après

dénommée l’entreprise de travail temporaire, d’une part ;

– l’entreprise utilisatrice ............ ............ , représentée par ............ ci-après
dénommée l’entreprise utilisatrice, d’autre part ;

– M ................... ci-après dénommé(e) le salarié intérimaire, d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Ce plan d’accompagnement comprend les actions suivantes :

Actions incombant à l’entreprise de travail temporaire :
– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... .

Actions incombant à l’entreprise utilisatrice :
– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... ;

– ..................................................................................................................... .

Le plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi, doit comprendre
l’organisation d’une ou plusieurs actions telles que : formation, actions
d’évaluation de compétences, actions d’aide à la définition d’un projet pro-
fessionnel, entretien professionnel, mesures spécifiques de suivi des missions
réalisées par l’entreprise de travail temporaire.

Lorsque l’organisation d’une formation est prévue, celle-ci est assurée et
prise en charge :

– par l’entreprise de travail temporaire si ses objectifs sont clairement
définis en termes d’acquisition de connaissances et de savoir-faire trans-
férables (si la formation a lieu dans l’entreprise utilisatrice, les condi-
tions de déroulement de la formation sont celles fixées par l’accord
national du 8 juin 2000 modifié relatif à la mise en place d’actions de
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formation professionnelle dans les entreprises utilisatrices dans le cadre
du contrat de mission faisant l’objet du cas de recours visé par le
présent titre) ;

– par l’entreprise utilisatrice, dans le cadre du contrat de mise à disposi-
tion, si le volet « formation » comprend également de la formation
d’adaptation au poste de travail et de la formation à la sécurité visée à
l’article L. 231-3-1 du code du travail.

Engagement des parties en ce qui concerne la mission de travail
temporaire :

Engagement de l’entreprise de travail temporaire :

L’entreprise de travail temporaire s’engage à déléguer le salarié intéri-
maire en mission auprès de l’entreprise utilisatrice du ........ au ........ .

L’entreprise de travail temporaire s’engage également à mettre les actions
qui lui incombent, prévues dans le plan d’accompagnement et de suivi dans
l’emploi.

La durée de cette mission doit au moins être égale à 10 fois la durée du
contrat du plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi et en tout état
de cause d’une durée au moins égale à 1 mois.

Engagement de l’entreprise utilisatrice :

L’entreprise utilisatrice s’engage dans le cadre d’un contrat de mise à dis-
position conclu avec l’entreprise de travail temporaire, du ............................
au ....................... à prendre le salarié intérimaire en mission.

Dans le cadre de cette mission, elle assure les actions qui lui incombent,
prévues dans le plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi.

La durée de cette mise à disposition doit au moins être égale à 10 fois la
durée du plan d’accompagnement et de suivi dans l’emploi et en tout état de
cause d’une durée au moins égale à 1 mois.

Engagement du salarié intérimaire :

Le salarié intérimaire s’engage à réaliser la mission.

Durée de la convention :

La convention prend fin au terme du dernier contrat de mission, à savoir
le ................................................................................. .

La présente convention doit être signée avant le démarrage des actions de
formation et des contrats auxquels elle fait référence.

Fait à ........................................................................

Le ..............................................................................

Signatures :

L’entreprise de travail temporaire L’entreprise utilisatrice

Le salarié intérimaire


